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Apr.30 LUCIEN DANSEREAU Defendant APPELLANT
May 123

Oct2 AND

COLETTE BERGET Petitioner RESPONDENT

AND

THE PROTHONOTARY OF THE
SUPERIOR COURT OF THE DIS- MIS-EN-CAUSE

TRICT OF MONTREAL

AND

DAME FANNY IRNEE
INTERVENANT

GABRIELLE COLIN

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

WillsLetter purporting to be willProbate in QuebecJurisdiction of

Supreme Court of CanadaArts 756 857 858 C.C.Art 44 CF
The respondent sought to probate as will letter written by the

deceased in these terms Je me suis senti trŁs fatigue derniŁrement

et nai pas eu le temps de moccuper de ton testament De toutes

facons aimerais te dire que sil marrivait quelque chose tout ce

qui mappartient est toi The trial judge held that this letter

was not will but the Court of Appeal for Quebec reversed his

decision

PasSENT Taschereau Rand Estey Cartwright and Fauteux JJ
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Held the majority assuming the jurisdiction of this Court without 1951

expressing any opinion on the question That the letter meets all

DAN5EREAU
the conditions of will it was written and signed by the testator

and showed his intention to dispose of his property in favour of the BERGET

respondent Even if all the surrounding circumstances are taken

into account there was nothing in the evidence to indicate contrary

intention

Rand and Estey JJ would quash the appeal on the ground that the

issues raised and contested before the trial judge could not in the

proceedings to probate issue in final judgment and consequently

this Court was without jurisdiction

APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec reversing the

decision of the trial judge and holding that the letter in

question was will

Beaulieu KC Masson K.C and Dansereau

for the Appellant

AndrØForget and Montgomery for the Respondent

Charbonneau K.C for the Intervenant

The judgment of Taschereau Cartwright and Fauteux JJ

was delivered by

TASCHEREAU La requØrante intimØe Colette Berget

sest adressØe Ia Cour SupØrleure du District de MontrØal

pour faire verifier un testament olographe signØ par Eu
gene Berthiaume le 21 aoiit 1946 Ce document prØsentØ

pour verification ØtØ fait New-York E.-u et est

rØdigØ dans les termes suivants

21 aoftt 1946

Ma bien chŁre Colette

Je me suis senti trŁs fatigue derniCrement et nai pas eu le temps de

moccuper de ton testament De toutes façons jaimerais te dire que

sil marrivait quelque chose tout ce qui mappartient est toi

Je suis content dapprendre que tu passes un temps plaisant au cours

de tes vacances et te dis bientôt

Ton oncle affectionne

SignS Eug Berthiaume

En outre de demander la verification de cet Øcrit la

requŒte conclut cc que Ia verification dun testament

antØrieur en date du 14 mars 1935 soit dØclarØe nulle et

que les dossiers de la Oour soient corrigØs en consequence

Q.R K.B 415
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Lappeiant Lucien Dansereau bØnØficiaire en vertu du

DANSEEEAU premier testament contestØ cette requØte et le Juge

BERGE
Louis Cousineau Pa rejetØe vec dØpens Ii en est arrivØ

la conclusion que cette lettre adressØe Colette Berget
Taschereau

etait pas un testament La Cour dAppel infirme

ce jugement et le dispositif de lordonnance de cette Cour

se lit ainsi

Par ces motifs

Accueille lappel avec dØp ens infirme le jugement de Ia Cour SupØ

rieure et faisarit droit avec dØpens Ia requŒte de lappelante reconnaft

lØcrit presentØ par Ia requØrante pour verification savoir la lettre

quEugŁne Berthiaume lui adressØe le 21 aofit 1946 comme le veritable

et dernier testament dudit Eugene Berthiaume et en ordonne lhomolo

gation avec toutes les consequences que de droit annule jugement

rendu par le dØpute-protonotaire de la Cour 8upØriesre du District de

MontrØal le septembre 1946 par lequel dtŒ reconnu et verifle un

testament fait par ledit Eugene Berthiaume le 14 mars 1936 et ordone

au protonotaire de la Cour SupØrieure du District de MontrØal mis en

cause de noter en marge des registres qui sont sous sa garde et oii

apparait Ia verification dudit testament du 14 mars 1935 le present

jugement toutes fins que de droit

Lors de largument une question de juridiction soulevØe

par le banc sest prØsentØe Certains membres de Ia eour

ont en effet Ømis des doutes sur les pouvoirs de cette cour

dentendre un appel sur un jugement en verification de

testament En vertu de la Loi de la our Supreme du

Canada pour que la cour ait juridiction ii faut nØces

sairement quil sagisse dun jugement final qui determine

en tout ou en partie un droit absolu de lune des parties

Leffet dun jugement de verification nest pas unique

ment dautoriser quil soit dØlivrØ des copies certifiØes du

testament lesquelles copies ont un caractŁre dauthenticitØ

C.C 857 Ce jugement de verification Øtablit qüe le

testament est prima facie valide et comme le disent les

Commissaires charges de la codification 5Łme Rapport

178 Ii intØrŒt ce que la validitØ subisse une pre

miŁre Øpreuve Ce jugement donne effet au testament

jusquà ce quil soit infirmØ sur contestation C.C 857
jusquà là ii constitue une preuve pro visoire Mignault

Malo Wynne Wynne Amiot Duga.s

Billette VallØe Latour Grenier Mignault

QR KB 415 11929 S.C.R 600

1872 L.R P.c 123 S.C.R 316

1921 62 Can S.C.R 74 S.C 749
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Vol 313 Langelier Vol 139 De plus les hØritiers

appelØs la verification peuvent ensuite contester le testa- DANSERMU

ment 858 C.C BERGET

Ii sensuivrait que le jugement rendu par la Cour dAppelTascau
nest pas dØfinitif en ce sens quil na pas dØterminØ finale-

ment les droits des parties Nous navons pas eu cepen

dant le bØnØfice dun argument complet sur ce point car

aucune des parties na Ømis de doute sur notre juridiction

On semblØ plutôt prendre pour acquis que cette Oour

Øtait lØgalement saisie de la cause

Si jen venais la conclusion que cet appel devrait Œtre

maintenu ii faudrait determiner au prØalable cette ques
tion de juridiction mais comme je crois quil doFt ŒtrerejetØ

au mØrite ii nest pas nØcessaire de lexaminer davantage

Je maccorde avec le jugement de la Cour dAppel qui

ordonnØ la verification Oette cour qui avait Øvidemment

juridiction pour entendre la cause en vertu des dispositions

de larticle 44 C.P ne sest pas tant basØe pour rendre

son jugement sur la preuve volumineuse produite par lap
pelant concernant les motifs qui ont Pu inspirer le de cujus

Eugene Berthiaume Øcrire cette lettre du 21 aoüt 1946

que sur lanalyse et lexamen du document lui-mŒmecest

a-dire sur la question de savoir sil constitue ou non un

testament au .sens de Ia loi La Cour dAppel en effet

exprimØ des doutes sur son droit daller rechercher ailleurs

que dans lØcrit les raisons pour lesquelles la verification

doit ŒtreordonnØe Ceci me paraIt conforme au jugement

rendu par le Conseil PrivØ dans la cause dØjà citØe de

Mignault Malo oi lon trouve ce qui suit

it is very doubtful whether any allegation or plea as to the merits

for instance plea or allegation setting up insanity or undue iAfiuence

could be propounded or would be admitted on an application for

probate

tout ØvØnement la Cour exprimØ lopinion que je

partage que mŒme sil avait lieu de tenir compte de

toutes les circonstances extrinsŁques il ny rien dans la

preuve qui permette de conclure que Berthiaume na pas

eu lintention de tester en faveur de lintimØe

Ii reste donc determiner si cet Øcrit constitue bien un

testament au sens de la loi Ii longtemps quil ne fait

plus de doute quune lettre missive peut constituer un

testament olographe valide qul comme on le sait ns pas

838641
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1951 besoin dŒtreentourØ de formules sacramentdlles Du mo
DANs ment quun document est Øcrit en entier de la main du

BERGET
testateur quil est signØ par lui quil contient une dispo

sition de biens lexclusion de simples recommandations

TaschereauJ.qujl rØvŁle chez son auteur une volontØ de tester et quil

nest pas seulement un projet alors ii est vØritablement

un testament

La lettre du 21 aoüt 1946 rencontre-t-elle ces conditions

Ii est admis quelle est Øcrite en entier et signØe par le

testa.teur mais cest Ia prØtention de lappelant quelle ne

rØvŁle pas une intention de lØguer mais plutôt une pro

messe de completer un autre testament dØjà commence et

fait suivant la loi anglaise De plus lemploi du condi

tionnel jairnerais te dire crØerait suffisamment dØqui

voque et dambiguItØ pour sous-entendre de la part de

Berthiaume des conditions et des reserves qui empŒche

raient cette lettre dŒtreune disposition cause de mort

Je ne puis admettre ces prØtentions Tout dabord la

rØfØrence un testament antØrieur et incomplet que la

fatigue ou la maladie laurait empŒchØde terminer indique

bien de la part de Berthiaurne lintention de tester en

faveur de lintimØe Le but de cette lettre est Øvidemment

dassurer lintimØe que de toutes façons cest-à-dire que

le de cujus ait ou non le temps de completer son testament

antØrieur elle sera son hØritiŁre Ii veut lui dire que si

dans lintervalle 11 lui arrivait quelque chose cest-à-dire

dans lØventualitØ de sa mort tout ce qui lui appar

tient est elle Tous ces mots font clairement de 1intimØe

une lØgataire universelle Je ne puis voir aucune ambi

gultØ aucune reserve aucun indice quil no sagirait que

dun projet de tester Ii là mon sens une complete

disposition testamentaire

Lemploi du conditionnel jaimerais te dire naffecte

en rien la valeur lØgale du testament Ces mots signifient

je tiens te dire On sait que le conditionnel est souvent

empioyØ pour exprirner autre chose quune condition Ii

remplace souvent lindicatif pour rendre une mŒme idØe

Ii sert exprimer un souhait ou bien encore une affirma

tion adoucie Ainsi je voudrais vous parlor le mŒme

sens que je veux vous parler Je serais heureux de vous

voir marque Øvidemment un dØsir et nimplique aucune

condition
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Aux prØsentes procedures est intervenue Fanny Irene

Cohn Øpouse dEugŁne Berthiaume Elle soumet que ledit DANSEREAU

Berthinume signØ un testament olographe le ler no-
BERGET

vembre 1937 en vertu duquel elle serait lØgataire univer-
Taschereau

selle et que le 28 septembre 1943 Un autre testament

notariØ reçu devant Leonard LØger N.P serait an mŒme
effet Elle admet que ce testament ØtØ rØvoquØle avril

1946 mais soutient que si la hettre du 21 aioüt 1946 nest

pas le dernier testament dEugŁne Berthiaume elle serait

lhØritiŁreen vertu du testament du ler novembre 1937 ou

dans lalternative de Ia moitiØ de la succession en vertu de

larticle 624b du Code Civil Comme je crtils avec la Cour

dAppel que cette lettre du 21 aocit 1946 est le dernier

testament dEugŁne Berthiaume ii sensuit que les prØten

tions de lintervenante ne peuvent etre accueilies

Je suis dopinion que le present appel et lintervention

doivent Œtre rejetØsavec dØpens

The judgment of Rand and Estey JJ was delivered by

RAND In this appeal there are two questions one
whether the letter written by the deceased interpreted in

the background of the circumstances can be found to be

his will and the other whether that issue can be adju
dicated in the proceedings before us

These latter originated in petition which among other

things prayed for the probate of the document In Quebec
the articles of the Code dealing with probate provide for

preliminary verification of testament that is to say it is

presented to prothonotary or judge of the Superior

Court whose function it is to satisfy himself that provi

sionally at least the document ought to be admitted to

registration. But by art 858 The probate of will does

not prevent its contestation by persons interested That

means in my opinion any manner of contestation and it

would be raised in an action or other appropriate pro
ceeding The jurisdiction is essentially non-contentious

As it appears in Dugas Amiot

Et lon peut dire que la juridiction exerce en ces matiŁres est

plutôt gracieuse ou non contentieuse que judiciaire Migneault Droit

civil ca.nadien vol 314

S.C.R 600 at 611

83864il
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1951 In Migneault Malo an unsigned document had

Disnu been presented to judge of the Superior Court for probate

BERGET
and its verification was contested on the ground that by the

law of Quebec the document could not be admitted as

RndJ
testamentary instrument Witnesses were heard examined

and cross-examined judgment was rendered as in an or

dinary juridical issue and probate granted Thereafter an

action was taken based upon the will and the same parties

again raised the issue of validity This action took its usual

course from the Superior Court to the courts of appeal in

the province and ultimately to the Judicial Committee

In the latter the provisions of the statute of 1801 were

carefully examined and the view of the Committee was

that on their proper construction the proceedings in probate

were intended to be assimilated to probate in England and

that contestation made and determined established res

judicata of the issues involved. On the other hand for

period of over seventy years another interpretation had

been given them to the effect that the probate determined

ncr legal rights In view of that practice the Committee

held the decision on the issue raised and contested before

the judge in probate not to be final determination and

that the contestation was open to the defendant in the latter

proceedings

The point involved as have said was one of law

whether an unsigned document could constitute in 1866

before the Code will The Code deals with the matter

in number of articles but do not construe them as

changing nor do understand that any construction has

been suggested which changes the nature of the proceedings

or jurisdiction from what they bore earlier In Migneaults

language it is gracieuse ou non contentieuse and it must

be taken not to go tic the judicial determination of sub

stantive rights

In Malo Sir Robert Phillimore observed that in the

seventy years experience to which he referred no case of

appeal in probate had ever been taken Here however an

appeal has been taken and the issues that were fought out

before the Superior Court were likewise debated on appeal

On the law established in that case those contentions were

beyond the jurisdiction of the Superior Court and conse

1872 L.R P.c 123
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quently of the Court of Kings Bench The appeal was 1951

obviously from decision on matter on which the judge DANBEREA

below could adjudicate but since that was not an adjudi-
BEEGET

cation in determinative judicial sense the court in appeal

could not add to it any jurisdictional virtue of its own
Rd.L

Notwithstanding the foregoing have considered the

substantive question of fact and agree with the Court of

Appeal that the deceased did intend the letter to

constitute an interim disposition of his property that he

intended it to be his will until such time as more formal

instrument could as he contemplated be made It was not

merely an expression of intention to make the disposition

subsequently nor was it simulated will held out as an

inducement to keep the young lady in favourable attitude

towards him in his difficulties In coming to this con

clusion have of course taken into account all the

relevant circumstances

Nevertheless being bound by the decision in Malo to

hold the Superior Court and the Court of Kings Bench in

appeal to have been without jurisdiction to adjudicate

substantive rights of the parties must hold there is no

jurisdiction in this Court to hear the appeal On that

ground it should be quashed and the respondents given

costs as of motion to that effect The intervention of

Fanny Irene Cohn widow of the deceased should be dis

missed without costs

Appeal and intervention dismissed with costs

Solicitor for the Appellant Edouard Massom

Solicitors for the Respondent Montgomery McMichael

Common Howard Forsyth Ker

Solicitors for the Intervenant Charbonneau Charbon

neau Charleboi.s

Q.R K.B 415


